
 

 

 

  

 

    

 
 

 

 

 

Cette fiche vise à faciliter la transmission d’informations entre le PCB et un autre PCB ou 

acteur partenaire du territoire. L’objectif est de faciliter l’orientation et la poursuite de 

l’accompagnement de la personne. 

 

Pour procéder au traitement de ses données, le consentement de la personne 

est nécessaire. 
 
  

M/Mme (nom/prénom)     
Date de naissance     

Adresse    

 Téléphone  

 Email  

 

Orienté par 

(Nom du service partenaire 

adresseur)    

  Nom du référent/de la référente    

 
Motifs d’orientation 

  

 Résumé de la situation 

 

 

  

 
 
Confidentialité des données :  

 

Le Point Conseil Budget procède à un traitement de vos données personnelles pour 

la transmission d’informations entre le PCB et un autre PCB ou acteur partenaire du 

territoire sur le fondement de l’article 6.1.a du Règlement (UE) 2016/679 du 

POINT CONSEIL BUDGET 

 

FICHE NAVETTE 
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Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des 

données, ou RGPD).  

Les données mentionnées au présent document sont enregistrées et conservées 

durant 2 ans maximum après clôture du dossier [ou préciser autre durée de 

conservation] et ne peuvent être communiquées qu’aux destinataires suivants : 

……………… 

Conformément au RGPD et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l'informatique, aux fichiers et aux libertés (loi informatique et libertés), vous disposez 

d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité et d’effacement de vos données.  

Vous pouvez également demander la limitation du traitement de vos données ou 

retirer votre consentement au traitement de vos données à tout moment.  

Vous pouvez exercer ces droits, en vous adressant par mail à [boite fonctionnelle du 

PCB] ou par courrier. 

 

 

Vous disposez d’un droit d'introduire une réclamation auprès de la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés, si vous considérez que le traitement de 

données à caractère personnel vous concernant constitue une violation du 

règlement général sur la protection des données et de la loi informatique et libertés. 

 

☐ J’accepte que le Point Conseil Budget procède au traitement de mes données 

aux fins et selon les modalités qui m’ont étés communiquées. 

 

Nom, date et signature :  


